
1/9
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Dumas publie son rapport dans Forces nouvelles, l'hebdomadaire du MRP.
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UNE ANNÉE 

TRES LOURDE ... 

DEPUIS notre congrès dt~ Lille une ::tmll;<' tr~s lourd( pour l 'l1nion 
Françmsc .s N,t écoulée. anc unnée commencée sous le s1gnr 
ct·une dêtaite en Indochine, mais où toute l'Umon Frunçalse .t été 

ébranlée. M. Franc;o1s Mltter:.md nvn1t lancé le slogtm plein dl' nou
veauté, puisqu'il ét1ut repris d'Elisée RPclus, << il faut nba.ndonaer l'Alii" 
pour sauver l'Afrique >>- Certes l'Indochme ,i été abandonnée mn1s è, p ,'1ne 
trois mois après c'était l'AlgeriC' qm s'enflammait. 

INDOCHINE 

U
NE paix con7lue jw~te après ?ien. Bien Phu nC' pouvait Hre botmr. 

Cette bataille, dle-mêmc JalSlut pnrtie de la nogoc1u.Uon. :t:lle 
n'uvait d'uutrc objet que peser sur une opinion frun~t\lse à rexirê-

me de ln lassitude. En mêm~ temps lu Con!ércncr dr Gentvc, obtenue 
par Georges Bidault, uprOs deux ans d'rffort d1plomn.tique pouvait être 
bonne, on a fait une paix mauvaise, oü même le Sud-Vietnnm n été hypo
théqué, puisque dans lr r<'fcrc-ndum futur les \'olx du Nord N du Sud: 

~eront totullséc::; et. que le Nord n•présentc 60 p. 100 dt's voix. D'autre pnrt 
on a. dangPreusrment lié lc.s problème!=: Politiques et le ccssrz-le-!ru. Enfin 
ces accord6 ont été passés sttr1s qu'y sott po.rtie le gouve-rnement du Viet
nam. 

Nous ne nous livrerons pus u.u 1 u.cilc exercice de denonct'r des erreurs, 
fut-cc celle.-; que nous ~wons l'ssayé d'éviter. Mms elles onL t'ntru.rnè le~ 
cvénements qui, depuis lors, se sont succédé. Evénemcms si doulour<'UX 
qu'un Vletna11ucn u. pu s'écrier : « Gcne-vc. cc n'e,t rien, <'t' qui a s1tl"1i 
esc. plrc. » Oui, ce qui n suivi est pire, et d'l.\bord l'exodo dL's Vietnumiens 
du Nord, incroyable et sublime, et pour qui rien n 'nvait éU pré'par6. Leur 
départ ne d(·mC'ntait-11 pus le slogun du <t bon Vit•tminh »? Cr qui a 
6U1v1 est pire : l'abstention du gouvernement frunçnis de toute pollti<tue 
ucti,·e au Sud nboutissant n ltus.ser les Iorc€'s politiques du Vietnnm, faute 
d'un arb1trnge, s'l0 ntrc-détruirr, sous le regard goguenard d'Ho Chi Minh. 
Cette ubstcnt.ion devnît avoir un autre effet ; le (louvernemr-nt de M. 
Diem, qul n'y était que trop rnclm, ne t,rouvllnt aucun autre appui ~·c!t 
Jeté dans les bras des Améric11ins. Ainsi lo sncri1k(I de nos gars n'a-t..il 
abouti qu'à une colonisation chinoise nu nord et un protel'torat aml-rloain 
au sud - tel f>St désormais À peu près tout le sens de l'indépendt\nee 
v,~tnnmfonnc. Mi-üs aussi, quelle menace qu'Wle. telle c~\~tenee dom 
rien ne M.YJ!! ~e w·~e sera toujours P.IQUlQij<:l:l 

-i-
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Le danger est grave en effet. Sous le prétexte que m le Vietnam, n1 les 
Etats-Unis ne sont signataires des accords d e Genève - dont le corpS 
expéditionnaire est gnrunt - tout s'est p~1.ssé jusqu'à ce, Jour entre les 
Américains et le Président Dlem comme s1 ces accords n existaient Pas. 
et. ce défi du Sud, à la fois unarchiquc et sans consistance, à l'égard d~ 
Nord, tota.htaire et organisé n'est p.is sans risque pour la paix. 

Nous ne pouvons pas, en .tous cas, abanc.lonner C'n .gage d'une politique 
qui est faite sans nous. voire contre nous. nos n.mis, nos nationaux et 
nos soldats. 

TUNISIE 

N
'EST-IL pas consécutif aux évén('ments d'Asie, le réchnuffemPnt de 

la pression tunisienne? 
L'an dernier nous esp~rions que ln politique d"apaisement, pour

suivie par M. Voizard, sous l'impulsion de Georges BIDAULT, porter.ut 
ses fruits. N'avait-on pas en particuller renoué avec le souverain? Après 
Dien Bien Phu et Genève, toutefois ,cette polltique ne suîfisait plus. Les 
Fellaghas, c'est un fait, trouvaient une complicité de plus en plus large 
dans toutes les couches de la population. Un geste s'imposait. • 

Ce geste, M. Mendès-France l'a eu. Son voyage à Tunis, avec la caution 
d'un maréchal de France, symbole de la poht1que adverse de celle qu'il 
allait entreprendre, en tant que style tient du génie. Mais geste sans 
lendemain, faute sans doute d'une vue suffisamment claire du problème. 

Car nous refusons de nous laisser enfermer, comme nous y mv1te un 
récfnt discours dans un faux dllemne entre l'abandon et le colomalisme. 
Il existe une troisième politique, et si nous acceptons les convent1:ms 
franco-tunisiennes, tout au moms d'après ce que nous en connaissons, 
c'est qu'elles amorcent cette troisième politique: A l'abanqon muccCP
table comme aux méthodes de force qui sont une 1llus10n et ne conduisent 
qu'à un abandon encore plus tragique, nous opposons une politique 
d'association. Le gouvernement de M. Edgar Faure a obtenu l'amélio
ration des convention:; franco-tunisiennes sur le plan techmque. Il n 
en particuller, obtenu une situation privilégiée pour la langue française, 
gage dP. notre influence durable. Mais surtout il a rendu possible la 
substitution de liens nouveaux - des liens d'association - aux liens de 
subordination désormais périmés. Entre l'abo.ndon et le colonialisme, lu 
preuve est faite qu'une troisième politique est possible. 

MAROC 

A U Maroc, l'année 1954 représente une absence totale d'activité. Mais 
la encore l'atmosphère s'est corrompue. Tandis que le Résident 
général, faute d'instructions, se 1tvra1t à l'activité p~u compro

mettante d'une enquête, on la1ssa1t d'attentat en attentat. ln s1tunt10n 
pournr. n est vra1 qu'une hypothÈSP. pire nurmt pu s~ présenter : un 
prétendu règlement de la question du Trune, sans aucun<? d1•s conc11t1ons 
q~i pourraient donner à la fois quelque valeur et quelque dur~c à cc 
reglement. 

Devant une situation inchangée, smon que tout s'est lenteme~t 
· aggr~vé, nous ne pouvons que reprendre les résolutions de notre Congres 

de Lille. Elles s'appliquent encore mtégralcment, et si on en avait tenu 
compte les délicates hypothèques politiques qui pèsent sur le Mnroc 
seraient singulièrement plus faciles à lever. 

Qu'atdrJDiona-no)MI à Lllle, en effet : qu'on oe ferait ~as le Maroc sanl 
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1es 1viaroc nm, et que le dialogue interrompu devait etrr repris . .t!,t pom 
en facillter les VOH:'S nous md1quions un certam nombre d!: mesures qui 
5•·mposent LouJours aujourd'hui. Nous demandions une remise en ordre' 
de l'administration marocain,:,, p.ircc qu'on ne fait p:15 de politique, 
q'I"lle qu'elle s01t, sans un bon instrument <>n main Nous mdiquion, 
ern:;mt~ qu'aucune solution c.ks problèmes politiques n'aura d efflcaciti> 
d1.:r,1ble si n., sont pns résolus les problèmes économiques rt sociaux du 
M·~roc, smon préalablE,mf'nt, au moins pnral!èlement. La situation sociale 
du p3.ys est effroyable : nous le savons tous. Les bas salaires sont cncorr 
amputés par une concussion à l'embauche dont on se fait difficilement, 
idP~, et cela même dnns les organismes publics. Et que dire des sala~res 
agricoles, dont on ré~lisera la misère en sachant qu'1ls sont Pncore moitié 
plus h:ls que ceux d'Algérie. La fi.sen.lité aggravP encore le déséqullibrc 
des fortunes, dans un pays où la vache m'llgre du fellah est toujours 
plus imposée que la vache grasse du colon. En mi",me temps l'absence 
d'une inspection du travail digne de ce nom et pourvue dP moyens laisse 
le travailleur qui ne dispose pas du droit syndical, complètement dépourvu 
de protection. Tous ces faits provoquent un dP.velopp"'ment du commu
msme, si sournois qu'on peut, en haut lieu, affecter de ferm~r les yeux 
sur lui, mais si gr~ve qu'un jour ou l'autre des difficultés dont nous ne 
pressentons que trop l'ampleur et la nature se présenteront à nous. Je 
n'en finirais pas d'énumérer : toute une révolution sociale s'impose, qui 
va d'une reconversion économique jusqu'à une réforme de l'enseigne
ment, telle que celui-ci ne soit plus une mach.ne à fabriquer des aigris 
et à désorienter les Marocains On peut envisager aussi la création d'un 
Conseil économique marocain. Groupés dans une telle assemblée, les 
représentants des travailleurs de toutes les couches sociales de la popu
lation pourraient : 

- parfaire leur formation civique et économique; 
- ëtre informés des conséquences politiques et surtout faire entendre 

leur voix tant auprès du gouverm.ment chérifien que du gouvernement 
français; 

- être assurés de la publication de leurs travaux. 
Certes, une question politique se pose au Maroc, mais on se tromperatt 

lourdement en réduisant à s~s seules dimensions le problème marocain. 

ALGÉRIE 

P OGR cette Algérie qtu s'est enflammée tr01s mois après l'abandon de 
l'Indochine, nous devons aussi insister sur les remèdes économiques 
et sociaux à apporter à la situation. On se tromperait lourdement 

en effet si on croyait que le rétablissern ·nt de l'ordre - un rétablissement 
de l'ordre qui s'impose impérieusement et au plus tôt - sUffira à 
résoudre la crise algérienne. Au contraire des réformes hardies doivent 
être prévues. 

En effet en 1945 déJà, l'insurrection du Constantinois, qu'une fausse 
manœuvre des insurgés empêcha seule dr: gagner l ' Algém~ toute entiere. 
avait brusquement révélé l'acuité clu problème a.lgér1c·n. C'était au ler,.
demain même de la victoire alhéo, à l'1s<;u~ d'un cont'J.it mondial qui 
avait préc11fü~ les mouvements d'émanc1pat.1on en Orient et rendu plus 
sensible le courant de solidarité musulmanf>. 

L'observateur actuel qui n'approcherait pas les zones où l'état d'Ur• 
gence a été récemment décrété, pourrait, sous les dehors d'une apparente 
prospérité, en considérant l'animation paisible des gran~ cenwe.e,. ｾ＠ iaa• 
so1,1pçonner la. gr:av.Ué d!l malaise algérien. 

-a-
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. d'échéances ont été différées dont auJourct'h 
Ma.is, en. fait, trop difficile ln. tâche des responsable,:') Dans 1• ut 

raccumulat1on. re~d ibJl·~!unte de l'Etat ne s 'est pas impoi:;P('. aux féo~n
:,;emble, l'au~onté ia ｾ＠ . encore que par le passé, ont fait de l'Algé al. 
lités flnanciercs gu , P us r e 
]eut chasse ga.rdee. . . . . • .. 

. ur les olig:1rclues qm reallsent de g~os pro~ts, 1 Algerie est 
01 • sauf po d ses habltunis un pays sous-developpe au x ressource' 

pour la masse o·:st le m~l profond auquel il fa.ut s 'attaquer avec de! 
msuffisantes. a il engendre pour une grande part le malaise PQliti 
moyens atccrdu.s cro~1édiP.r à bref délai, la Frnnce verra S'engager l 'Algérie. 
que : fau e Y , · 
dan6 l'aventure. 

C 1 ·ias, coiltr,urement à sa légcndP dorée. le pays est, pauvre . 
ar, 1c · " 1t· "'le· t ·1 t · t\ 15 lOO seulement de son ~ol sont. eu 1va.., s c i s son presque f ott~"'rale~ent cultivés. 11 nourrit mal son 1:omme Ou. rati_on alimentaire 

!oy~nne n'éxcède pas 1.800 calories par Jour. et par t ete d' habitant, 
contre 2.500 au Maroc). Sa IJn.lance co~merciale avec la France est 
lourdement déficitaire - d'envi~on 52 _milliard~ de_ franc~ re~résentés par 
les importations de produits allment::ures et d articles d h abillement. 

son industrie est encore embryonnaire <faute d'énergie thermique ou 
électrique) et son revenu annuel moyen est e1:1v1ron_ le quart de celui de 
la métropole. Dans le même tcmpb, le taux d accroissement démographi
que annuel est d'environ 2,6, c'est-à-di~~ que la population u.ura doublé 
en vingt-cinq ans environ et qu'alors l emigrat1on en France ne Pourra 
plus absorber les excédents de population. 

11 importe également de fixer au sol un petit paysannat autochtone, 
alors qu'aujourd'hui la main-d'œuvre agricole est sujette à des migra
tions saisonnières et que le fellah n'est vraiment enraciné nulle part. 

D'autre part, au point de vue politique, si l'on fait abstraction des 
c~uses générales d'agitation, le malaise politique a diverses causes 
locales : trop de musulmans intelligents et ambHieux, formés par l'en
se.i.gnement traditionnel ou par nos écoles, ont en vain cherché un débou
ché en .lgérie, depuis une génération surtout ; aigris, ils ont tout natu
rellement constitué les cadres de l'agitation politique. Enfin, l 'Assemblée 
algérienne est apparue dominée par les gros intérêts sans que les aspi
rations Lgit1mes de la masse autochtone aient eu chance de s'y faire 
entendre. 

Quant au Gouverneur général, li a vu diminuer son autorité alors 
que ses services se sont grossis démesurément. 

Quels remèdes ? 
Quels_ remedes proposons-nous? Ce seront d'abord des remèdes d'ordre 

~conomique e~ social : tels que développer l'effort d'aide au paysannat 
dont les crédits fixés à environ 460 millions par an sont notoirement 
iMUfftsa.nts. Déve~opper parallèlement l'aide à la petite hydraulique 
dont les crédits r1d1culement réduits sont constamment menacés. Pro· 
céder avec prudence, dans la mécanisation de l'agriculture afin de ne 
pas augmenter le chômage agricole. Mettre rapidement en 1rrigat1on Jes 
］ｾｾｾ￩＠ prévul es à cet _effet, en aval des grands barrages, mais dont 13 

0 i seu ement environ est irriguée. 

pa~:~~s le ~as de. vente de biens domaniaux, ne pas écarter les petits 
Enfin et i~:i ne di.spasent pas d'un capital et d'un outillage mimDlU~· 
l'1nterd.ict1 o~t, réaliser une vaste réforme agraire qui doit aller jusqu ｾ＠

on u cum.1,11 des propriétés <comme la loi le P.révoit en Fraµc.e 

ｾ＠ i ｾ＠
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l'l jusqu'à l'cxpropriut.ion ctes ~nperr1c1rs l xcectcntuirrs, car on compte 
ct1·s propriétes couvrant plusieurs dizuin<'s d€' milliers d 'hectares et on 
observe dcpms quelques anné<'s une concentration vraiment scandaleuse 
de la propriété en quelques mains seulement. 

Développer encore l'enseignement technique et professionnel et offrir 
nux élites autochtones des débouchés dans le secteur privé et dans le 
secteur administratif, jusqu'aux postes de responsabilité. 

Rétablir lu confiance en s'attaquant résolument aux privilèges de tous 
ordres que détiennent les puissances économiques et financières du pays 
- réviser notamment la fiscalité. 

D'autre part, au point de vue politique il conviendrait de pratiquer unè 
intégration mesurée, c'est-à-dire dédoubler les départements algériens 
par la création d'un département de Kabylie, du Chelif et de la Seybouse. 

D'autre part alléger considérablement les services hypertrophiés du 
gouvernement général et envisager, soit de faire transitoirement du 
Gouverneur général un Secrétaire d'Etat résident, soit de le supprimer 
en prévoyant un Secrétaire d'Etat ou un Mmistre spécialement chargé 
de l'Algérie. 

Je demanderai encore une chose : la. création d'un Comité économique 
auprès de l'Assemblée algérienne, ayant une composition et des attribu
tions analogues à celles du Conseil économique national. Je vous en &! 
indiqué les raisons à propos de l'Algérie. 

Certes toutes ces dispositions supposent que l'ordre aura été rétabli, 
mais, répétons-le, le rétablissement de l'ordre ne suffit pas, il faut qu'il 
s·accompagne d'une politique compréhensive qui fasse aux musulmaœ 
la place qu'ils revendiquent à bon droit. 

Dès lors, dans le calme revenu, la misère tendrait à disparaître et un 
climat de coopération pourrait se développer avec les musulmans français 
non encore acquis à. l'extrémisme intransigeant. 

Mais il faut agir vit~, sinon nous allons peut-être vers cte gz:a-ves 
ave{ltµr,es. 

,_ 7. -
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